
CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la cité de Lévis

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la cité de Lévis a, par
sa pétition, représenté qu'il est néces-

saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 20 George V,
chapitre 111, tel que modifiée par les lois
231George V, chapitre 131, 25-26 George
V, chapitre 121, 9 George VI, chapitre
80, et 10 George VI, chapitre 62, soit de
nouveau modifiée en y ajoutant de nou-
velles dispositions et attendu qu'il est à
propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
16 de la loi 20 George V, chapitre 111, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins, dont un
représente le quartier Saint-Laurent, un
le quartier Villemay, deux le quartier
Lauzon et deux le quartier Notre-Dame, et
qui sont élus de la manière et pour le
temps prescrit par la loi.

Lorsque le nombre des électeurs muni-
cipaux des quartiers Villemay et Saint-
Laurent aura atteint le chiffre de huit
cent, ces quartiers seront représentés
par deux échevins au lieu d'un. Cette
disposition deviendra en force à l'élection
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générale qui suivra la confection de la
liste d'électeurs municipaux et sur laquelle
apparaîtra le nombre de huit cents élec-
teurs pour ce quartier ou ces quartiers."

2 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de 1941, chapitre
233), remplacé, pour la cité, par l'article 1
de la loi 10 George VI, chapitre 62, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le maire recevra annuellement
pour frais de représentation une somme de
deux mille dollars.

Les échevins recevront annuellement
pour frais de représentation une somme de
six cents dollars."

3 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
19 de la loi 20 George V, chapitre 111, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier juillet, il est fait de la manière ci-
après désignée, par le greffier ou sous sa
direction, une liste pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion ainsi que sur le rôle de perception de
la municipalité et possédant le cens élec-
toral requis."

4 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
20 de la loi 20 George V, chapitre 111,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si, le premier jour du mois de
juillet, le greffier n'a pas fait la liste alpha-
bétique des électeurs, ou n'a pas donné ou
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le magistrat de
district qui la préside ou si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer la liste alphabétique des
électeurs."
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5 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
21 de la loi 20 George V, chapitre 111,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le troisième lundi de sep-
tembre ou si, ce jour est férié, le premier
jour juridique suivant, conformément aux
dispositions ci-après.

La prochaine élection du maire et des
échevins aura lieu, le troisième lundi de
septembre 1954 ou, si ce jour est férié, le
premier jour juridique suivant.

Les membres du conseil actuellement
en office, ou ceux qui pourront les rem-
placer dans l'intervalle demeureront en
fonction jusqu'à l'élection qui doit avoir
lieu au mois de septembre 1954."

6 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
22 de la loi 20 George V, chapitre 111,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
deuxième lundi de septembre, à midi,
dans l'année ou l'élection générale a lieu,
l'officier-rapporteur, par une commission
sous sa signature, et suivant la formule 5,
doit nommer un secrétaire d'élection, et
peut, en tout temps pendant l'élection,
nommer, de la même manière, un autre
secrétaire si celui qu'il a ainsi nommé en
premier lieu démissionne, refuse ou est
incapable de remplir les devoirs qui lui
sont assignés."

7 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
23 la loi 20 George V, chapitre 111, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
deuxième lundi de septembre, dans l'année
où l'élection générale a lieu, l'officier-rap-
porteur doit donner un avis public suivant
la formule 7, sous sa signature, désignant:

S.R.,
c. 233,
a. 173,
remp.
pour la
cité.

Date des
élections.

Election
de 1954.

Durée
d'office.

S.R.,
c. 233,
a. 175,
remp.
pour la
cité.

Secrétaire
d'élection.

S.R.,
c. 233,
a. 179,
remp.
pour la
cité.

Avis de
l'élection.



410 CHAP. 7 8 Lêvis 2-3 Eliz. II

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour la
présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est néces-
saire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

8 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
24 de la loi 20 George V, chapitre 111, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le deuxième
lundi de septembre, de midi à deux heures
de l'après-midi. Si ce jour est férié, elle
a lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

9 . Le paragraphe 4°a de l'article 442
de la Loi des cités et villes, édicté, pour la
cité, par l'article 4 de la loi 25-26 George V,
chapitre 121, est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

"4°a Pour ordonner qu'il soit posé des
compteurs dans certains bâtiments ou
établissements désignés par le conseil,
fixer le prix de l'eau au mille gallons, ce
prix ne devant pas être inférieur au coût
de revient comprenant les charges fixes,
l'entretien et les dépens d'administration.

De toute façon, il sera fait une charge
minimum basée sur le diamètre du tuyau
d'entrée de l'eau de l'aqueduc. Cette
charge minimun sera de dix dollars par
mois dans le cas où le tuyau d'entrée aura
un diamètre de trois quarts de pouces à
un pouce, quinze dollars par mois pour un
diamètre de un pouce à un pouce et demi,
vingt dollars par mois pour un diamètre
de un pouce et demi à deux pouces, tren-
te dollars pour une entrée d'un diamètre
de deux à trois pouces et cinquante dol-
lars par mois pour une entrée dont le dia-
mètre aura plus de trois pouces."

1 0 . La résolution adoptée par le con-
seil à sa séance tenue le 17 août 1953,
établissant une évaluation fixe des pro-
priétés actuelles et futures qui servent et
qui serviront aux industries Gosford
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Lumber Company Ltd., sur la rue Saint-
Laurent, à Lévis, pour une période de
quinze ans, à quinze mille dollars, avec
valeur locative de mille cinq cents dollars
pour la même période, est ratifiée pour
partie seulement à toutes fins que de
droit; la valeur imposable des biens-fonds
avec bâtisses dessus construites et celles
qui le seront avant le 1er mai 1956 et qui
serviront aux industries de la Gosford
Lumber Company Ltd., situées sur la rue
Saint-Laurent, à Lévis, étant fixée pour
une période de dix ans, à compter du 1er
mai 1954, à la somme de quinze mille
dollars et la valeur locative du local d'af-
faires desdites propriétés étant fixée, pour
la même période, à la somme de mille cinq
cents dollars. Les taxes imposées sur
lesdites propriétés, durant cette période,
seront basées sur les évaluations susdites.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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